
 

  

Plan Climat Air Énergie Territorial  
du Pays Barrois 

Mémoire en réponse aux avis des autorités 

Mai 2023 



2 

PCAET du Pays Barrois 
Mémoire en réponse aux avis des autorités 

 

Table des matières 
 

 

1. Contexte ...................................................................................................................................... 3 

2. Avis de l’autorité environnementale ............................................................................................... 4 

2.1. Synthèse de l’avis .................................................................................................................... 4 

2.2. Prise en compte de l’avis ......................................................................................................... 7 

2.2.1. Contexte et présentation générale du territoire ............................................................. 7 

2.2.2. Articulation avec les documents de planification de rang supérieur .............................. 8 

2.2.3. Analyse par thématiques de la qualité de l’évaluation environnementale et de la prise 

en compte de l’environnement ..................................................................................................... 10 

Consommations énergétiques ...................................................................................................... 10 

Énergies renouvelables ................................................................................................................. 10 

Réseaux de distribution et de transports d’énergies .................................................................... 12 

Émissions de gaz à effet de serre .................................................................................................. 14 

Capacité de séquestration de dioxyde de carbone ....................................................................... 15 

Polluants atmosphériques ............................................................................................................. 16 

Résilience face aux effets du changement climatique .................................................................. 17 

Impacts sur les autres compartiments environnementaux .......................................................... 18 

Gouvernance, suivi, évaluation et budget..................................................................................... 19 

3. Avis de l’État et de la Région Grand Est ........................................................................................ 21 

3.1. Synthèse de l’avis .................................................................................................................. 21 

3.2. Prise en compte de l’avis ....................................................................................................... 22 

3.2.1. Diagnostic ...................................................................................................................... 22 

3.2.2  Stratégie ........................................................................................................................ 25 

3.2.3. Le programme d’actions ................................................................................................ 27 

3.2.4. Contribution aux enjeux régionaux ............................................................................... 30 

3.2.5. Méthode d’élaboration et d’évaluation ........................................................................ 35 

 

  



3 

PCAET du Pays Barrois 
Mémoire en réponse aux avis des autorités 

1. Contexte 
 

Le projet de Plan Climat Air Énergie Territorial du Pays Barrois a été arrêté en décembre 2022 par le 

comité syndical du Pôle d’Équilibre Territorial et Rural. Il a été soumis le 20 décembre 2023 à l’Autorité 

Environnementale, au Préfet de Région et au Président du Conseil Régional pour avis, conformément 

à l’article R. 229-54 du décret n° 2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat-air-énergie territorial.  

L’avis conjoint du Préfet de Région et du Président du Conseil Régional a été reçu le 27 février 2023. 

L’avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale a été reçu le 17 mars 2023. 

Le présent rapport a pour objet de faire la synthèse de ces avis et retours et de présenter les réponses 

et modifications qu’il est envisagé d’apporter aux quatre documents constituant le dossier de PCAET 

(Diagnostic, Stratégie, Plan d’Actions, Évaluation environnementale) pour en tenir compte. 

 

Le nouveau projet de PCAET sera ensuite soumis à validation du comité syndical du Pays Barrois avant 

une mise à disposition du public en juin 2023. 
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2. Avis de l’autorité environnementale 
 

2.1. Synthèse de l’avis  
 

La synthèse de l’avis de l’Autorité Environnementale est rapportée ci-après. 

«  

Le Pôle d’Équilibre Territorial et Rural (PETR) du Pays Barrois a élaboré son projet de plan climat-air-

énergie territorial (PCAET) qui constitue l’outil stratégique et opérationnel de coordination de la 

transition énergétique et climatique sur son territoire. Il est composé de 3 Établissements Publics de 

Coopération Intercommunales (EPCI) membres : la Communauté de communes (CC) du Pays de 

Revigny-sur-Ornain (COPARY) au nord, la Communauté d’agglomération de Bar-le-Duc Sud Meuse 

(Meuse Grand Sud) au centre et la Communauté de communes des Portes de Meuse au sud. Seule la 

Communauté d’agglomération Meuse Grand Sud avait l’obligation de s’engager dans l’élaboration 

d’un PCAET. L’Ae salue positivement l’engagement volontaire des 2 autres EPCI dans cette démarche. 

Le territoire est situé dans le sud-ouest du département de la Meuse. D’une superficie de 1 340 km², il 

compte 100 communes et 58 847 habitants. Le territoire est composé majoritairement par des terres 

agricoles (56,30 %), par des forêts et milieux naturels à hauteur de 40 %. Les milieux artificialisés 

occupent 3,48 % du territoire. 

Le dossier qui est soumis à l’Ae présente une image relativement complète et précise du territoire et 

de ses enjeux. Le diagnostic qui s’établit sur des données de 2018, est établi à l’échelle du PETR et 

détaillé par EPCI. Les analyses sont développées de façon claire et compréhensible. 

Les secteurs du résidentiel et des transports routiers concentrent à eux deux la majorité de la 

consommation énergétique du territoire (34 % et 31 %). Le secteur agricole et celui des transports 

routiers émettent quant à eux le plus de gaz à effet de serre (33 % et 31 %). Les valeurs guides de 

l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) des concentrations en particules fines (PM10 et PM2,5) et 

en ozone (O3) sont régulièrement dépassées. 

33 % de la consommation énergétique du territoire sont assurés par la production d’énergie 

renouvelable, principalement la production d’électricité d’origine éolienne et pour le chauffage, par le 

bois-énergie. Deux villes du territoire disposent d’un réseau de chaleur urbain alimenté l’un par une 

chaudière à bois et l’autre par des chaudières au gaz destinées à être remplacées par des chaudières 

à bois. Le territoire mise sur le développement de l’énergie éolienne, le solaire photovoltaïque, 

l’hydroélectricité et le biogaz. 

Les principaux enjeux relevés par l’Autorité environnementale pour le PCAET du PETR du Pays Barrois 

sont : 

• la baisse de la consommation d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre ; 

• la résilience du territoire face au changement climatique ; 

• la qualité de l’air ; 

• dans une moindre mesure, le développement du mix d’énergies renouvelables. 

Le projet de PCAET est basé sur un scénario « volontariste » en comparaison d’un scénario tendanciel 

et détaille la méthodologie qui a permis au PETR d’adopter la stratégie retenue. 
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L’Ae constate que les objectifs affichés ne sont pas basés sur les mêmes années de référence que les 

objectifs nationaux et régionaux aux horizons 2030 et 2050, soit 1990 pour la réduction des émissions 

de gaz à effet de serre et 2012 pour la réduction de la consommation énergétique. Il est donc difficile 

de vérifier que la stratégie adoptée permet de s’inscrire dans la trajectoire du SRADDET et de la 

Stratégie nationale Bas Carbone (SNBC). Par ailleurs, le PCAET n’a pas fixé d’objectifs chiffrés pour 

certains domaines tels que les productions biosourcées. De plus, le dossier ne présente pas 

l’articulation avec les documents de planification de rang supérieur. L’Ae relève, par ailleurs, que le 

territoire ambitieux en matière de production d’EnR ne fait pas le lien avec les capacités d’accueil 

prévues pour le secteur Meuse au schéma régional de raccordement au réseau des EnR Grand Est 

(S3REnR) et n’analyse pas suffisamment les incidences environnementales d’un développement 

soutenu de l’éolien. 

Les principaux résultats du scénario volontariste, avec pour référence l’année 2018, sont : 

• une baisse de la consommation énergétique de - 22 % en 2030 et - 54 % en 2050 ; 

• une baisse des émissions de gaz à effet de serre de - 31 % en 2030 et - 70 % en 2050 ; 

• une augmentation de la production renouvelable de + 56 % en 2030 et + 194 % (x 3) en 2050 ; 

• un territoire à énergie positive à horizon 2032. 

 

L’Ae rappelle que la stratégie nationale bas carbone porte également sur les gaz à effet de serre 

importés (via la fabrication et le transport des marchandises importées). L’Ae relève que les émissions 

des produits importés sur le territoire ne sont pas étudiées, alors qu’à l’échelle nationale elles sont du 

même ordre de grandeur que celles émises sur le territoire national (exemples : voitures, matériel 

informatique, engrais, alimentation pour élevages intensifs...). 

Le plan d’actions comporte 77 actions qui déclinent les 11 orientations réparties en 3 axes stratégiques 

identifiés par le PETR. Il comprend un axe stratégique dédié à l’urbanisme et à l’aménagement ainsi 

que plusieurs actions en lien avec le SCoT du Pays Barrois et les futurs PLUis de la CA de Meuse Grand 

Sud et de la COPARY. L’Ae regrette que le PETR n’ait pas saisi l’opportunité de proposer un SCoT valant 

PCAET, d’autant plus que le SCoT est en révision depuis 2021 et que le PETR est la structure porteuse 

des deux documents qui s’appuient sur un même périmètre. Cela permettrait d’assurer la cohérence 

des 2 démarches et de donner une assise juridique plus forte aux actions du PCAET. 

L’Ae rappelle au pétitionnaire que l’ordonnance du 17 juin 2020 qui vise à moderniser les Schémas de 

Cohérence Territoriale (SCoT) donne la possibilité d’élaborer un SCoT valant PCAET (SCoT-PCAET). 

Le PETR entend s’engager dans tous les secteurs d’activité. En matière de consommation d’énergie et 

de réduction des gaz à effet de serre, pour les 3 secteurs les plus consommateurs d’énergie et/ou 

émetteurs, le PETR table pour le résidentiel sur la rénovation du parc résidentiel par des actions de 

sensibilisation (1c1) et de soutien des bailleurs sociaux dans la réhabilitation du parc social (1c5). Pour 

le transport routier, il propose la mise en place d’espaces de travail partagés (1a4), de points de 

rencontre (1a6b) et la mise en œuvre d’actions du réseau local de mobilité durable17 (1a6). Il souhaite 

par ailleurs accompagner les agriculteurs dans la diversification de leurs pratiques en faveur du 

stockage de carbone et de la baisse des émissions et des consommations énergétiques (2b4). 

Il entend également agir sur le développement de la production solaire en toiture (1b4) ou développer 

les énergies renouvelables sur les bâtiments et espaces artificialisés grâce à une démarche collective 

(1b4). La promotion encadrée des projets d’agrivoltaïsme (1b5) et l’élaboration d’un schéma directeur 

du réseau de chaleur de Ligny-en-Barrois (1b6) font partie des leviers d’actions identifiés. En matière 

de préservation de la biodiversité, il prévoit de désimperméabiliser et végétaliser les cours d’école et 

autres espaces minéraux (1b3), pour adapter le territoire au changement climatique. Le plan d’actions 
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aura des effets positifs sur la qualité de l’air mais la collectivité aurait pu établir des actions de 

sensibilisation ciblées auprès du grand public ou des élus. 

L’Ae note que la grande majorité des actions font l’objet d’un chiffrage financier. Toutefois, le dossier 

ne présente pas le budget global du programme sur la durée du plan ni les moyens humains mobilisés, 

ce qui interroge l’Ae sur la viabilité de sa mise en œuvre. 

Le volet concernant la gouvernance et le pilotage nécessite d’être complété ainsi que le suivi des 

actions et la mise en œuvre de mesures correctrices, car ils sont des éléments essentiels pour réussir 

la mise en œuvre du plan. L’Ae souligne l’importance de l’implication de la société civile, facteur 

déterminant pour réussir la transition énergétique et climatique. 

L’évaluation environnementale analyse enfin les incidences positives et négatives de la mise en œuvre 

du PCAET sur l’ensemble des critères environnementaux. Plusieurs actions sont identifiées comme 

susceptibles d’avoir des impacts négatifs sur l’environnement. Le dossier a décliné les principes des 

mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement de ces impacts de façon satisfaisante. 

Néanmoins, pour certaines actions (à titre d’exemples : création d’une unité de valorisation 

énergétique, promotion des mobilités alternatives, ...) l’Ae relève qu’aucune incidence négative n’est 

identifiée, alors qu’elles sont susceptibles d’impacter les sols (imperméabilisation...) et/ou la 

biodiversité (rupture de continuités écologiques…). 

Afin d’améliorer encore son dossier, l’Autorité environnementale recommande principalement au 

PETR du Pays Barrois : 

• présenter dans un tableau comparatif les objectifs du PCAET établis par rapport aux années 

de référence des objectifs nationaux et régionaux, aux horizons 2026, 2030 et 2050 ; 

• compléter les objectifs chiffrés du PCAET en matière de productions biosourcées, logements 

rénovés, et expliquer les raisons qui ne permettent pas à la collectivité d’y aboutir ; 

• présenter l’état des lieux des capacités d’accueil sur son territoire des énergies 

renouvelables disponibles actuelles et futures, identifiées au S3REnR, et conclure sur la faisabilité des 

projets du PCAET d’injection de ces dernières ; 

• s’assurer que les futurs PLUi contiendront des mesures de limitation de la consommation 

foncière et de réduction des surfaces artificialisées, conformément aux objectifs de la loi Climat et 

Résilience n°2021-1104 qui fixe un objectif de « zéro artificialisation nette » (ZAN) en 2050 et de 

division par 2 de la consommation d’espace en 2030 ; 

• compléter le dossier par des actions de sensibilisation auprès des élus et de l’ensemble de 

la population visant à les informer sur les risques et les mesures à adopter lors des pics de pollution, 

ainsi que sur l’impact du changement climatique sur la ressource en eau et sur la biodiversité, par 

exemple ; 

• mieux préserver la ressource en eau en prévoyant des actions sur la préservation des forêts 

et des prairies, des captages d’eau potable, la sécurisation de l’alimentation en eau et la gestion 

intégrée des eaux pluviales dans les futurs PLUi ; 

• présenter de manière plus claire et détaillée la gouvernance et le pilotage qui vont assurer 

la cohérence du projet dans sa mise en œuvre et son suivi dans la durée. 

Les autres recommandations figurent dans l’avis détaillé. 

» 
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Outre cette synthèse, l’avis est détaillé dans quatre sections. La première est dédiée au contexte et à 

la présentation générale du Plan Climat Air Énergie Territorial, la deuxième à l’articulation avec les 

documents de planification de rang supérieur et la troisième l’analyse de la qualité de l’évaluation 

environnementale et de la prise en compte de l’environnement, par thématique :  

• Les consommations énergétiques, 

• Les énergies renouvelables, 

• Les réseaux de distribution et de transport d’énergies, 

• Les émissions de gaz à effet de serre, 

• Les capacités de séquestration de dioxyde de carbone, 

• Les polluants atmosphériques, 

• La résilience du territoire aux effets du changement climatique, 

• La prise en compte des impacts sur les autres compartiments environnementaux, 

Enfin la dernière section est consacrée à la gouvernance, le suivi, l’évaluation et le budget.  

Les paragraphes suivants listent les points spécifiques relevés par l’Autorité Environnementale dans 

chaque section et présentent la réponse qui sera apportée dans le dossier de PCAET qui sera soumis à 

l’approbation.  

 

2.2. Prise en compte de l’avis  
 

2.2.1. Contexte et présentation générale du territoire 
 

→ Afin de poursuivre la dynamique de mutualisation des politiques Climat, Air et Énergie, le PETR 

du Pays Barrois a sollicité par délibération du 3 mars 2023 auprès de ses trois EPCI membres l’obtention 

des compétences : 

o De mise en œuvre des actions directement portées par le PETR ; 

o De la coordination et du suivi des actions portées par les EPCI et partenaires ; 

o De l’évaluation des résultats ; 

 

Remarque de la MRAE :  

Seule la Communauté d’agglomération Meuse Grand Sud avait l’obligation de 

s’engager dans l’élaboration d’un PCAET. L’Ae salue positivement l’engagement 

volontaire des 2 autres EPCI dans cette démarche. 

Remarque de la MRAE :  

L’Ae rappelle au pétitionnaire que l’ordonnance du 17 juin 2020 qui vise à 

moderniser les Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT) donne la possibilité 

d’élaborer un SCoT valant PCAET (SCoT-PCAET). 
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→ Les deux démarches d’élaboration du Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) et de révision 

du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) du Pays Barrois, toutes deux portées par le PETR,  

s’articulent dans des temporalités différentes : 

o Le PCAET a été prescrit le 24 octobre 2019, avant l’ordonnance de modernisation des 

SCOT ; 

o La révision du SCoT a été prescrite le 12 octobre 2021 ; 

Afin de ne pas ralentir l’élaboration du PCAET, déjà bien engagée en octobre 2021, il a été décidé de 

ne pas élaborer un SCOT valant PCAET ; la mise en commun des deux démarches aurait retardé de 

plusieurs années l’approbation et donc la mise en œuvre du PCAET. 

Néanmoins, comme il l’est écrit dès l’introduction du diagnostic du PCAET, la succession de ces deux 

travaux « permettra aux deux démarches de s’alimenter ». La délibération de prescription de révision 

du SCOT précise : « Si l’opportunité existe de pouvoir intégrer le PCAET au SCoT, il est proposé de faire 

le choix de conserver les deux documents de manière parallèle, et d’annexer le PCAET au SCoT. Le 

PCAET ayant été lancé en amont, son contenu viendra utilement alimenter le volet climat-air-énergie 

du SCoT. » 

De fait, 11 actions du plan d’actions du PCAET établissent des prescriptions qui devront être inscrites 

dans le SCOT et les autres documents d’urbanisme.  

Il est également rappelé que le Schéma de Cohérence Territorial en vigueur, approuvé en 2014, prend 

déjà en compte les problématiques climatiques et environnementales, la transition écologique étant 

au cœur du Projet d’Aménagement et de Développement Durable du SCOT du Pays Barrois.  

 

2.2.2. Articulation avec les documents de planification de rang supérieur  
 

 

→ Le SRADDET et les différentes lois au niveau national fixent les objectifs de réduction des 

émissions de Gaz à Effet de Serre par rapport à 1990 ou 2015 et des consommations d’énergie par 

rapport à 2012. 

Les scénarios tendanciels et volontaristes présentés dans le document de Stratégie du PCAET indiquent 

les évolutions des consommations énergétiques et les émissions de GES attendus ou visés en 2030 et 

2050 par rapport à 2018, année de référence du diagnostic.  

Afin de pouvoir comparer ces résultats avec les objectifs du SRADDET, ces derniers ont été recalculés 

par rapport aux consommations et émissions du Pays Barrois en 2018. Ainsi par exemple, l’objectif du 

Remarque de la MRAE :  

L’Ae relève que le dossier ne reprend pas les années de références choisies au niveau 

régional et national pour fixer les objectifs de réduction : soit 1990 pour la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre et 2012 pour la réduction de la consommation 

énergétique. […] 

L’Ae recommande de prendre les années de références régionales et nationales 

pour fixer les objectifs chiffrés de réduction afin de clarifier la position du PCAET 

par rapport aux trajectoires définies au niveau régional et national. 
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SRADDET de baisse des consommations énergétiques du secteur résidentiel de 47% en 2023 par 

rapport à 2012 revient à un objectif de -40% par rapport à 2018, compte tenu de la baisse des 

consommations observées sur le Pays Barrois entre 2012 et 2018.  

Ce choix de présentation a été fait par soucis de meilleure compréhension des lecteurs. Néanmoins, il 

ne permet pas de comparer les résultats des scénarios tendanciel et volontariste par rapport aux 

objectifs des autres PCAET du Grand Est et de France. 

→  Les résultats des scénarios tendanciel et volontariste, pour la consommation d’énergie et 

les émissions de gaz à effet de serre, seront comparés respectivement aux millésimes 2012 et 2015 

et aux objectifs régionaux. Cette analyse sera intégrée en annexe du document de Stratégie du 

PCAET soumis à approbation.  

 

 

→ Le document de Stratégie décrit : 

« Les scénarios de consommation et de production combinés permettent d’envisager un territoire à 

énergie positive vers 2032 ; en 2050, le Pays Barrois pourrait produire 2,7 fois plus d’énergie 

renouvelable qu’il n’en consomme. » 

Si ces chiffres sous-entendent que le Pays Barrois remplit largement les objectifs fixés par le SRADDET 

à 2030 et 2050 pour la production d’énergie renouvelable, cela n’est pas clairement explicité.  

→ Le rapport de Stratégie du PCAET, dans le chapitre « 2.b. L’évolution de la production 

d’énergie renouvelable » reprendra l’analyse des objectifs de production des énergies renouvelables 

du Pays Barrois par rapport aux objectifs du SRADDET.  

→ A titre d’exemple, l’objectif de production d’énergies renouvelables en 2050 est de 3,7 fois la 

production en 2012, quand l’objectif régional est de 3,2.  

 

 

→ Les objectifs de réduction des polluants atmosphériques par rapport à 2005 et les objectifs du 

SRADDET seront intégrés en annexe du document de Stratégie. 

 

  

Remarque de la MRAE :  

Bien que la lecture du dossier laisse penser que la production d’EnR est excédentaire au 

niveau du territoire, il ne précise pas la proportion de production d’EnR dans la 

consommation énergétique finale en 2030 et 2050. Il n’est ainsi pas possible de conclure 

sur l’atteinte ou non par le PCAET des objectifs fixés par le SRADDET. 

Remarque de la MRAE :  

Dans le même ordre d’idée, les objectifs de réduction des polluants atmosphériques sont 

établis par rapport à 2018, année du diagnostic, mais ils ne reprennent pas parallèlement 

l’année de référence 2005. 
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2.2.3. Analyse par thématiques de la qualité de l’évaluation environnementale et de la 

prise en compte de l’environnement 
 

Consommations énergétiques 
 

 

→ Le document de Stratégie (Chapitre 2.a.) explique pourquoi l’objectif ambitieux du SRADDET 

ne semble pas tenable sur le Pays Barrois :  

« Les efforts dans les logements (rénovation globale de près de 60% des logements à horizon 2050, 
baisse des températures de chauffage) ne suffisent pas à atteindre les objectifs du SRADDET, compte 
tenu des particularités des logements et milieu rural : habitats anciens difficilement réhabilitables, 
surfaces importantes… » 
 

Énergies renouvelables 
 

 

→ Le tableau ci-dessous sera ajouté au document de stratégie. 

Il est à noter que l’objectif de développement des énergies renouvelables ne s’apprécie pas 

nécessairement filière par filière mais bien globalement, en fonction des caractéristiques et 

opportunités du territoire. La comparaison des coefficients multiplicateurs peut par ailleurs être 

trompeuse lorsque les chiffres de l’année de référence (2012 pour le SRADDET) sont très faibles.  

A horizon 2050, le Pays Barrois affiche des objectifs de développement des énergies renouvelables 

supérieurs à ceux de la Région. 

Le projet de remplacement de l’Unité de Valorisation Energétique de Tronville-en-Barrois ayant évolué 

depuis la définition de la Stratégie, les données sont mises à jour dans le tableau ci-dessous et dans le 

rapport de Stratégie.  

Remarque de la MRAE :  

L’Ae salue l’ambition de la collectivité d’aboutir à une rénovation permettant un 

classement de 90 % des logements en A, B ou C en 2050. L’Ae rappelle que le 

SRADDET vise un objectif encore plus ambitieux de 100 % du parc résidentiel en BBC 

d’ici 2050. 

Remarque de la MRAE :  

L’Ae salue ces objectifs [de développement des énergies renouvelables] et regrette 

néanmoins que le dossier ne présente pas les objectifs chiffrés aux horizons 2026, 2030 

et 2050 filière par filière. 

L’Ae recommande de : 

• compléter le dossier par la présentation des objectifs chiffrés de production 

d’EnR, par filière, aux horizons 2026, 2030 et 2050, et 

• les mettre en perspective avec les objectifs régionaux ; 
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Production des 
filières (en GWh) 

2012 2018 2026 2030 2050 
Coeff  

Multipl.  
2030 / 2012 

Objectif 
Région 

Coeff  
Multipl.  

2050 / 2012 

Objectif 
Région 

Eolien 263 372 566 669 1 543 2,5 3,4 5,9 5,1 

Solaire 
photovoltaïque 

3 3,3 12,3 31,3 114,8 11,6 6,2 42,7 14,9 

Hydraulique 3,2 2,3 2,5 2,5 2,5 0,8 1,1 0,8 1,1 

PAC géo 
/aérothermiques 

27 40 62 69 72 2,6 3,4 2,7 4,8 

Chaleur fatale 
(dont 
Incinération 
déchets - part 
EnR) 

5 7 13,0 110 110 21 7,6 21 15,2 

Solaire 
thermique 

0,4 0,6 1,3 1,7 3,1 3,9 2,7 7,1 7,2 

Bois-énergie 342 365 364 364 364 1,1 1,5 1,1 1,7 

Biogaz 0 4 75 98 243 261,3 14,8 648,3 76,4 

Biocarburants - - - - - - 1,1 - 1,2 

Total 644 793 1 096 1 346 2 452 2,1 1,9 3,8 3,2 

 

 

→ La multiplication par 5,9 de la production éolienne ne signifie par la multiplication du même 

ordre de grandeur du nombre d’éoliennes. Ainsi, le chapitre 2.b. du document de stratégie précise que 

le rythme d’installations de puissance éolienne se poursuivra jusqu’à 2030, prenant ainsi en compte 

les « coups partis ». Cela représente une moyenne de 15 MW raccordés par an, soit entre 5 et 8 

éoliennes par an. A partir de 2030, il est envisagé un « repowering » des éoliennes de plus de 25 ans, 

considérant ainsi un doublement de la puissance installée 25 ans après le raccordement, pour le même 

nombre d’éoliennes. 

Par exemple, 26 MW ont été raccordés en 2006 ; il est considéré que 26 MW supplémentaires seront 

raccordés en 2031.  

 

 

Remarque de la MRAE :  

L’Ae s’interroge sur l’objectif de multiplication par 4 des éoliennes et des incidences 

environnementales que cela pourrait induire. 

L’Ae tient à signaler la publication à venir de la carte des zones favorables à l’éolien que 

l’État doit produire en application de l’Instruction du Gouvernement du 26 mai 2021 

relative à la planification territoriale et l’instruction des projets éoliens. 

L’Ae recommande de : 

• établir un bilan prospectif des possibilités d’extension de l’éolien en prenant 

en compte les incidences induites. 
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Réseaux de distribution et de transports d’énergies 
 

 

 

→ Dans le diagnostic, au chapitre « 3.A La production des différentes filières d’énergie 

renouvelable », sera ajouté le paragraphe « Les capacités de raccordement de l’électricité 

renouvelable » suivant : 

Le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables, approuvé le 27 février 

2023, prévoit de renforcer les capacités de raccordement de la production d’électricité renouvelable 

d’ici 2030 de la façon suivante. Le périmètre des 15 km autour du poste-source peut concerner tout 

ou partie du Pays Barrois.  

Nom du poste 
Capacité réservée (en MW) 

Période 2022-2030 

Capacité réservée (en MW) 
dans le périmètre du Pays 

Barrois  
Période 2022-2030 

55-01 (Saint-Aubin-sur-Aire) 160 60 

55-02 (Goussaincourt) 160 40 

Bar-le-Duc 24 18 

Houdelaincourt 10 10 

Ligny-en-Barrois 2,5 2,5 

Revigny-sur-Ornain 16 12 

Saudrupt 2,5 2,5 

Total 375 MW 145 MW 

 

Comme le montre la carte ci-dessous, la totalité des communes du Pays Barrois se situe dans les 15 km 

autour d’un ou de plusieurs postes-sources créés ou renforcés, distance considérée comme maximale 

pour le raccordement au réseau d’un projet d’énergie renouvelable d’envergure. De plus, le S3RENR a 

été élaboré en étroite collaboration avec les développeurs de projets, ce qui assure assez bien la 

capacité de raccordement des principaux projets qui émergeront d’ici 2030. 

Remarque de la MRAE :  

L’Ae recommande à la collectivité de présenter l’état des lieux des capacités 

d’accueil sur son territoire des énergies renouvelables disponibles actuelles et 

futures, identifiées au S3REnR, et de conclure sur la faisabilité des projets du 

PCAET d’injection de ces dernières. 
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→ Dans la Stratégie, au chapitre « 2.b. L’évolution de la production d’énergie renouvelable » sera 

ajoutée l’analyse suivante : 

 

Les objectifs de production d’électricité renouvelable centralisée correspondent aux puissances 

installées suivantes : 

Evolution des puissances à 
raccorder 2022-2030 (MW) 

2022 2030 2022-2030 

Photovoltaïque centralisé 0 10 10 

Eolien 269 389 120 

Méthanisation en cogénération 0,4 1,3 0,9 

Total puissance à raccorder au 
réseau moyenne et haute-tension 

Env. 270 MW Env. 400 MW Env. 130 MW 

 

Pour rappel, le Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables, approuvé 

le 27 février 2023, prévoit de renforcer les capacités de raccordement de la production d’électricité 

renouvelable d’ici 2030 d’environ 145 MW repartis de façon assez homogène sur le territoire du Pays 

Barrois.  

→ De plus, pour contrer les difficultés de raccordement au réseau, le PCAET souhaite également 

favoriser l’autoconsommation individuelle ou collective (actions 1b4 et 1b4b).   
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Émissions de gaz à effet de serre 
 

 

→  Les bilans d’émissions de gaz à effet de serre d’un territoire peuvent se faire selon trois 

niveaux, appelés « scope » : 

• Le scope 1 concerne les émissions directes des activités du territoire : chaudières, véhicules 

circulant sur le territoire, procédés hors énergie comme l’épandage… 

• Le scope 2 concerne les émissions indirectes liées à l’utilisation d’énergies sur le territoire, 

principalement la consommation d’électricité, même si celle-ci est produite (et donc émet) 

hors du territoire. 

• Le scope 3 englobe toutes les consommations importées, telles que la production extérieure 

des marchandises consommées sur le territoire, leurs transports, le traitement des déchets 

générés sur le territoire, etc… 

Si un véritable « Bilan Carbone » doit prendre en compte les 3 scopes, la loi n’exige des PCAET que de 

comptabiliser les émissions des scopes 1 et 2, ce qui a été fait dans le présent document. 

Les données respectivement produites par le Ministère de la Transition Ecologique et le Citepa 

estiment qu’en France : 

• Les émissions territoriales (Scopes 1 et 2) équivalent à 6,2 teqCO2/an/hab en 2021 (8,3 pour 

le Pays Barrois en 2018) ; 

• L’empreinte carbone (Scopes 1, 2 et 3) moyenne d’un Français est de 8,9 teqCO2/an/hab en 

2021 ;  

S’il peut être estimé que « l’empreinte carbone » du Pays Barrois est supérieure à celle des simples 

émissions territoriales, un Bilan Carbone complet est nécessaire pour l’affirmer. Or, appliquer cette 

méthode et en adapter la Stratégie et le Plan d’actions reviendraient à revoir l’intégralité du contenu 

de ce PCAET, ce qui n’est pas envisagé à l’heure actuelle.  

  

Remarque de la MRAE :  

L’Ae recommande de compléter le bilan GES du PCAET avec la partie sur les gaz 

à effet de serre importés. 
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Capacité de séquestration de dioxyde de carbone 
 

 

→ La fixation d’objectifs chiffrés en matière d’utilisation de produits biosourcés nécessite 

d’élaborer un état des lieux précis dont nous ne disposons pas actuellement. Néanmoins le plan 

d’actions fixe à de nombreuses reprises l’ambition de développer l’usage des produits biosourcés, 

notamment dans les actions : 

o 1.c.1. « Sensibiliser, Informer et Accompagner les particuliers à l'amélioration 

énergétique des logements » 

o 1.c.2. « Poursuivre l’offre de formations des artisans du bâtiment pour la rénovation 

énergétique des bâtiments » 

o 2.a.1. « Assurer la transformation locale des produits agricoles, notamment en 

mutualisant les outils » 

o 2.a.3. « Assurer la transformation locale et l'usage des produits forestiers » 

 

  

Remarque de la MRAE :  

L’Ae recommande au PETR, en lien avec sa volonté d’atteindre la neutralité 

carbone à l’horizon 2035, de fixer des objectifs chiffrés en matière d’utilisation de 

produits biosourcés. 
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Polluants atmosphériques 
 

 

→ L’État Initial de l’Environnement intégrera les analyses de pollution atmosphériques en regards 

des seuils réglementaires et des lignes directrices de l’OMS.  

 

 

→ L’Évaluation environnementale complétera les objectifs de réduction de concentration des 

polluants par rapport aux années de référence. 

 

 

→  Une action « 3.c.2a. Sensibiliser les élus et la population aux risques et mesures à adopter lors 

des pics de pollution » sera ajoutée au plan d’actions. Elle sera portée par le PETR avec le soutien des 

EPCI, des communes et d’Atmo Grand Est, pour l’organisation de points d’informations à destination 

des élus et pour la diffusion de plaquettes informatives.  

  

Remarque de la MRAE :  

l’Ae recommande de : 

- mettre en regard les concentrations et les concentrations de polluants 

atmosphériques constatées sur le territoire avec les seuils réglementaires et 

les lignes directrices de l’OMS ; 

 

Remarque de la MRAE :  

l’Ae recommande de : 

- compléter les objectifs de réduction de concentration des polluants par rapport 

aux années de référence fixées par les réglementations régionale et nationale. 

Remarque de la MRAE :  

L’Ae recommande à la collectivité de : 

- compléter son dossier par des actions de sensibilisation auprès des élus et de 

l’ensemble de la population visant à les informer sur les risques et les mesures 

à adopter lors des pics de pollution ; 

- s’assurer que son projet de PCAET intègre bien les actions à mettre en œuvre 

suivant les dispositions de l’arrêté du 08 décembre 2022. 
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Résilience face aux effets du changement climatique 
 

 

→ Le plan d’actions prévoit : « 3d2. Poursuivre les études sur la vulnérabilité du Pays Barrois au 

changement climatique et enrichir le plan d'actions du PCAET par des actions d'adaptation ». L’étude 

est en cours avec l’appui de l’ADEME et d’un bureau d’études spécialisé. Des réflexions avec les acteurs 

du territoire sont prévues au courant de l’année 2023 pour un rendu des conclusions au début 2024. 

Le plan d’actions sera alors enrichi, avec sans aucun doute des actions de sensibilisation auprès du 

grand public. 

 

 

→ Le plan d’actions prévoit d’ores-et-déjà des actions : 

o De préservation des espaces naturels, forestiers et agricoles : 

▪ L’intégralité des actions de l’orientation 1.d « Préserver et restaurer les 

espaces naturels et agricole » 

o De la gestion de l’eau et des espaces aquatiques : 

▪ 1d8. Mobiliser les acteurs de l’eau pour une politique commune de gestion de 

l’eau du bassin Saulx-Ornain 

▪ 1d9. Poursuivre les actions relatives au fuseau de mobilité de l’Ornain 

o De végétalisation en zone urbaine, permettant une gestion de l’eau pluviale : 

▪ 1b2. Inculquer une culture de l'éco-aménagement et l'éco-rénovation chez les 

Maîtres d’Ouvrage et Maîtres d’œuvre 

▪ 1b3. Désimperméabiliser et végétaliser les cours d’écoles et autres espaces 

publics 

▪ 1b7. Végétaliser les espaces publics de la Ville de Bar-le-Duc 

 

→ L’étude sur la vulnérabilité du Pays Barrois au changement climatique permettra de compléter 

le plan d’actions, notamment vis-à-vis de la sécurisation de l’alimentation en eau et de la protection 

des captages d’eau potable. 

  

Remarque de la MRAE :  

L’Ae recommande au PETR de compléter le dispositif de son PCAET par des 

actions de sensibilisation auprès du grand public sur la préservation de la 

ressource en eau, les enjeux alimentaires, les impacts sur la biodiversité, par 

exemple. 

Remarque de la MRAE :  

Compte-tenu des menaces grandissantes sur la quantité et la qualité de l’eau destinée à l’eau 

potable, l’Ae recommande fortement de mieux préserver la ressource en eau en 

prévoyant des actions sur la préservation des forêts et des prairies, des captages 

d’eau potable, la sécurisation de l’alimentation en eau et la gestion intégrée des 

eaux pluviales dans les futurs PLUi. 
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Impacts sur les autres compartiments environnementaux 
 

 

→ L’évaluation environnementale sera complétée au regard des projets d’aménagement avec 

l’application de la démarche Éviter Réduire Compenser 

 

 

→ Dans la fiche « 2c1. Accompagner et encadrer le développement des méthaniseurs », il sera 

ajouté la phrase suivante :  

o « Cette charte pourra notamment comporter des mesures pour éviter l’implantation 

des unités de méthanisation sur les sites Natura 2000 et autant que possible les 

favoriser sur les sites à faible valeur écologique et paysagère (friches industrielles ou 

agricoles, …) » 

→ Dans la fiche « 1b5. Promouvoir et encadrer les projets d’agrivoltaïsme en respectant la charte 

départementale », la phrase suivante sera complétée comme suit : 

o « Préciser dans le Document d’Orientations et d’Objectifs du SCOT lors de sa révision 

les conditions d’installation des centrales photovoltaïques, dans le respect des 

principes de la charte, des espaces agricoles et des espaces naturels remarquables. 

Ces prescriptions seront opposables aux règlements des PLUi ». 

  

Remarque de la MRAE :  

L’Ae recommande de compléter l’évaluation environnementale avec l’analyse de 

l’impact des projets d’aménagement, et d’appliquer le principe « Éviter, réduire, 

compenser » (ERC) pour limiter l’impact environnemental de ces projets. 

Remarque de la MRAE :  

Afin de s’assurer du moindre impact environnemental quant au choix 

d’implantation des installations de production EnR, l’Ae recommande d’inscrire 

directement dans les fiches concernées les mesures d’évitement qui consistent à 

éviter les sites Natura 2000 et à privilégier l’implantation des projets d’envergure 

de production d’énergie renouvelable et de récupération sur des sites à faible 

valeur écologique et paysagère. 
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Gouvernance, suivi, évaluation et budget 
 

 

→ Dans le rapport de Stratégie, l’orientation « 3d. Structurer et piloter ensemble la transition 

écologique du territoire » sera complété par le contenu de la fiche-actions « 3d5. Conduire, 

coordonner et évaluer les politiques publiques visant à l’atteinte des objectifs PCAET ».  

→ Les indicateurs environnementaux inscrits dans le document d’évaluation environnementale 

seront intégrés à la présentation de chaque orientation dans le document de plan d’actions ; 

→ Un tableau de suivi récapitulera les indicateurs d’actions, de réussite et environnementaux 

avec les valeurs de référence à l’année 2018 ; il sera opérationnel pour la première période de suivi 

des indicateurs au printemps 2024.  

 

 

 

→ Le rapport de Plan d’actions sera complété par le budget du plan prévisionnel, à hauteur de 

123,5 millions sur six ans, répartis ainsi : 

▪ 110 millions d’euros pour des projets industriels structurants portés par les 

intercommunalités ou des industriels ; 

▪ 11,8 millions d’euros pour les Opérations Programmées de l’Habitat, portées 

par les EPCI et co-financées par l’ANAH ; 

▪ 900 000 euros pour les actions par le PETR, dont environ 450 000 euros de 

fonctionnement et 450 000 euros d’investissement ; 

▪ 800 000 euros pour des actions portées par les EPCI, les communes ou 

d’autres partenaires, majoritairement en investissement ; 

Remarque de la MRAE :  

L’Ae recommande de rassembler dans un seul chapitre du rapport stratégique par 

exemple, et ce dans un souci de lisibilité, l’ensemble des informations consacrées 

à la gouvernance, au pilotage et au suivi du PCAET. 

Par ailleurs afin de mesurer l’efficacité des actions du PCAET, l’Ae recommande de 

compléter le volet dédié au suivi du PCAET par les éléments suivants : 

• liste détaillant les indicateurs d’action et de réussite fixés dans les fiches-

actions ; 

• intégration des indicateurs environnementaux dans les fiches-actions ; 

• précision sur l’état initial, détermination de valeurs de référence et valeurs 

cibles, fréquence de la mise à jour des données ; 

• tableau de suivi et mesures correctives. 

Remarque de la MRAE :  

L’Ae recommande de préciser le budget général (en investissement et en 

fonctionnement) du plan dans le dossier de PCAET sur toute la durée de 

l’application du plan. 
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Le rapport de présentation de la stratégie du PCAET sera complété dans sa partie « II. Les objectifs 

chiffrés à 2030 et 2050 » par une évaluation partielle du coût de l’inaction basée sur deux critères : 

- La hausse des coûts de l’énergie à horizon 2030 puis 2050 ; 

- Le coût de l’inaction climatique, lié à l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des aléas 

climatiques. 

 

 

  

Remarque de la MRAE :  

L’Ae recommande de compléter le dossier par le chiffrage du coût de l’inaction sur 

le territoire. 
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3. Avis de l’État et de la Région Grand Est 
 

3.1. Synthèse de l’avis 
 

L’avis conjoint du Préfet de la Région Grand Est et du Président de la Région Grand Est a été signé le 

21 février 2023.  La synthèse de l’avis est retranscrite ci-dessous :  

«  
La démarche d’élaboration de votre PCAET, engagée conjointement avec les trois EPCI du PETR, vous 

a permis de définir une stratégie commune, constitue un atout pour l’animation et le suivi du plan 

climat-air-énergie territorial. 

Cette démarche montre une réelle volonté de concertation avec l’ensemble des acteurs socio-

économiques du territoire et prévoit de développer des partenariats opérationnels diversifiés pour la 

mise en œuvre des actions. Vous avez bien saisi votre rôle de coordinateur de la transition énergétique 

sur votre territoire, ce qui mérite d’être souligné.  

L’élaboration du plan d’actions du PCAET du Pays Barrois s’est effectuée dans la continuité du travail 

sur la stratégie, en y associant l’ensemble des acteurs du territoire et en portant une attention 

particulière à l’adéquation entre le plan d’actions opérationnel et les ambitions stratégiques. La 

stratégie territoriale répond au scénario volontariste avec l’objectif de devenir un territoire à énergie 

positive à horizon 2032.  

Le plan d’actions, structuré selon les trois axes stratégiques, est ambitieux et adapté aux capacités 

techniques et financières du territoire. 

Ainsi, dans une logique d’amélioration de votre PCAET, vous trouverez en annexe la grille d’analysé 

détaillée précisant les demandes de compléments à apporter, et notamment : 

• Sur la mobilité : c’est une thématique bien abordée dans le projet de plan transmis, 

particulièrement sous l’angle de la planification urbaine et pour les modes de déplacements 

doux et des incitations au partage pour les trajets plus longs. Cependant, le moyens et budgets 

alloués pour certaines actions mériteraient d’être accentués au regard des ambitions fixées et 

des enjeux pour votre territoire assez marqué par sa ruralité, où nombre de ménages sont 

dépendants de leurs véhicules pour leurs besoins quotidiens essentiels et souffrent 

d’éloignement des centres bourgs et des services ; 

• Sur les méthodes de cultures : votre territoire est particulièrement forestier et agricole. 

L’agriculture économiquement très présente, est un pourvoyeur de GES identifié (notamment 

d’ammoniac). Des méthodes de cultures raisonnées et éprouvées permettent de réduire cet 

impact. Investir davantage dans la sensibilisation et la formation des exploitants est un levier 

qui mériteraient d’être davantage actionné ; 

• Investir davantage le coût de l’inactions dans le PCAET permet de pouvoir plus efficacement 

sensibiliser les acteurs locaux et accélérer les prises de conscience et de décisions ; 

• Intégrer un volet spécifique à la maître de la consommation énergétique de l’éclairage public 

et de ses nuisances lumineuses au programme d’actions ; 

• Réaliser un document de synthèse pédagogique du PCAET qui servira notamment pour la 

consultation du public ;  

» 
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3.2. Prise en compte de l’avis 
 

3.2.1. Diagnostic 
 

 

→ Dans le document de diagnostic, chapitre « 1.C. Les réseaux énergétiques », le paragraphe sur 

le réseau de chaleur de Bar-le-Duc sera complété par : 

o «  Le schéma directeur réalisé en 2021 a notamment abouti à la faisabilité économique 

d’un raccordement à la future Unité de Valorisation Energétique de Tronville-en-

Barrois, en lieu et place de l’UVE actuelle, en fin de vie. Ce schéma directeur est un 

premier point d’appui pour projeter la valorisation de la chaleur produite, qui 

nécessitera un déploiement plus important du réseau de chaleur intégrant la ville 

basse de Bar-le-Duc et les consommateurs présents sur le trajet entre Tronville-en-

Barrois et Bar-le-Duc. Le raccordement avec le réseau de chaleur actuel de la Côte 

Sainte-Catherine pourra être envisagé dans le but premier de suppléer les chaudières 

gaz de remplacement. » 

 

→  Dans le document de diagnostic, chapitre « 1.C. Les réseaux énergétiques », le paragraphe sur 

le réseau de chaleur de Ligny-en-Barrois sera complété par :  

o « Pour répondre à ces problématiques, afin de sécuriser le fonctionnement de cet 

équipement et la fourniture de chaleur, la Communauté d'Agglomération a mis en 

place un schéma directeur qui identifie les clients potentiels du réseau et qui analyse 

la pertinence économique d'un raccordement au réseau existant. Les possibilités de 

raccorder ce réseau à l’Unité de Valorisation Énergétique de Tronville-en-Barrois ou 

de valoriser la chaleur par géothermie sont également étudiées. » 

 

Le diagnostic couvre-t-il tous les domaines ?  Les sources des données sont-elles précisées ? Les 

potentiels de progrès sont-ils analysés ? 

Oui, globalement. 

Le diagnostic couvre bien tous les domaines sur la partie état des lieux. L’analyse des 

évolutions passées est bien détaillée en global et par secteur. Les données utilisées sont 

celles d’Atmo Grand Est (Invent’Air v 2020). Le PETR dispose d’un cadastre solaire qui 

recense le potentiel photovoltaïque résidentiel. 

Les potentiels de progrès sont évoqués relativement succinctement (résidentiel p.119, 

tertiaire p.127, industrie p. 133, transports p. 146 et agriculture p. 146). Au stade de ce 

diagnostic, il n’y a pas véritablement d’analyse des données pour permettre de faire 

émerger des pistes d’amélioration. Pour les EnR, l’analyse porte davantage sur les efforts 

qui restent à fournir pour atteindre les objectifs 2030 du SRADDET. L’état de la production 

et les gisements sont très bien abordés dans le diagnostic. 

 Les différents réseaux existants sont présentés y compris les réseaux de chaleur. 

L’analyse des options de développement notamment pour les réseaux de chaleur pourrait 

être détaillée. 
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→ Par ailleurs, dans le document de Plan d’actions, sur proposition de GrDF, la fiche-action 

« 2.c.1. Accompagner et encadrer le développement des méthaniseurs » sera complétée ainsi : 

o « De plus, le PETR du Pays Barrois mènera une démarche territoriale pour amorcer 

l’installation de méthaniseurs dans des lieux propices : 

▪ Avec les gestionnaires de réseaux GrDF et GRTGaz, identification des capacités de 

raccordement sur les réseaux de distribution ou de transport, et des capacités de 

consommation locale de biogaz et des zones correspondantes ; 

▪ Avec les communes concernées, discussions sur les possibles secteurs voire parcelles 

pouvant accueillir une unité de méthanisation, en tenant compte des diverses 

contraintes de raccordement, d’accès, de voisinage… ;  

▪ Avec la chambre d’agriculture, identification des exploitations ou d’autres acteurs 

souhaitant s’investir dans un projet au sein du secteur identifié ; 

▪ Le cas échéant, amorçage du projet avec les acteurs concernés ; » 

 

→ Il est rappelé ici que les potentiels de progrès, sur la base du diagnostic, sont analysés dans le 

rapport de Stratégie. 

 

 

→ Le rapport final de diagnostic du PCAET intégrera le tableau de synthèse suivant sur le 

potentiel de développement des énergies renouvelables.  

 Constat Potentiel de développement 

L’éolien 

L’éolien est exclusivement implanté 
sur l’est du Pays Barrois, sur la CC des 
Portes de Meuse et la CA Meuse 
Grand Sud, compte tenu d’enjeux 
urbanistiques, patrimoniaux, 
environnementaux et réglementaire 
sur l’ouest. Le développement est très 
soutenu sur le Pays Barrois, sa 
production de 372 GWh en 2018 
équivalant quasiment à la 
consommation d’électricité totale.  

Très important 
En tenant compte des contraintes, il 
reste un potentiel de développement 
intéressant au sud et à l’est, avec de 
nombreuses installations encore en 
projet. 
Dans un second temps, le 
« repowering » des éoliennes d’âge de 
plus de 15 ans pourrait encore 
augmenter la capacité.  

Le diagnostic permet-il d’orienter la stratégie ? 

Oui 

Le diagnostic documente bien le contexte du territoire dans ses différentes dimensions 

géographiques, environnementales et socio-économiques. 

Les évolutions passées sont bien détaillées et explicitées pour chaque domaine, au 

global, par secteur et pour chaque EPCI. L’analyse permet de mettre en avant les 

spécificités de chaque territoire, et de dégager les enjeux prioritaires particuliers et 

communs. 

De nombreux éléments visuels, cartes, graphiques et schémas sont fournis et facilitent la 

lecture.  

Une synthèse sous forme de tableaux ou autre aurait pu être réalisée afin de mettre en 

exergue le potentiel de développement des EnR. 
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Le solaire 
photovoltaïque 

Avec une production 3,3 GWh en 
2018, la production photovoltaïque 
est encore faible, mais en 
progression. Il n’existe pour le 
moment pas d’installations au sol, 
mais des installations sur grandes 
toitures, hangars ou ombrières 
apparaissent. 

Important  
Les installations sur toiture présentent 
un potentiel théorique important de 
621 GWh/an. Les friches recensées 
représentent une surface de 52 
hectares, mais méritent une étude au 
cas par cas pour identifier le potentiel 
et l’opportunité d’y installer du solaire 
au sol. 

Le solaire 
thermique 

Avec une valorisation estimée à 650 
MWh en 2018, le solaire thermique 
est peu utilisé.  

Important 
Le potentiel d’installation en toiture 
peut être estimé à 1 4470 GWh/an, 
chiffre à prendre avec précaution 
puisque cette production doit 
rencontrer un besoin de valorisation à 
l’échelle du bâtiment.  

Le bois-énergie 

Avec une valorisation de 200 GWh/an, 
le bois-énergie est fortement utilisé 
dans le secteur résidentiel, 
principalement dans les communes 
rurales. 

Modéré 
Le développement du bois-énergie doit 
rester modéré afin de ne pas épuiser la 
ressource forestière locale. Les 
améliorations doivent particulièrement 
se faire sur les installations 
individuelles de chauffage (chaudières, 
poêles)  

La 
récupération 

de chaleur 

La récupération de chaleur sur l’Unité 
de Valorisation Énergétique (UVE) de 
Tronville-en-Barrois est faible pour le 
moment.  

Très important 
Le nouveau projet d’UVE à Tronville 
pourrait permettre une valorisation 
énergétique beaucoup plus importante, 
notamment via les réseaux de chaleur 
existants ou à construire. 

Le biogaz 

Les unités de méthanisation se 
développent sur le Pays Barrois, 
pouvant mener la production de 
biogaz de 3GWh en 2018 à 26 GWh 
dans les prochaines années. 

Très Important 
Le potentiel de production en 
méthanisation est estimé à environ 260 
GWh sur le Pays Barrois, représentant 
70% de la consommation actuelle de 
gaz naturel.  

L’aérothermie 
et géothermie 

La production par pompe à chaleur 
représente en 2018 40 GWh/an, en 
nette progression depuis 2005. 

Très important 
Le potentiel aérothermique et 
géothermique peu profond  est très 
important, pouvant équiper une très 
grande majorité des bâtiments du Pays 
Barrois.  
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3.2.2  Stratégie 
 

 

→ Dans le chapitre « 2.a. L’évolution de la consommation énergétique » du document de 

Stratégie, les objectifs de consommation énergétique de chaque EPCI seront déclinés par 

secteur socio-économique et par type d’énergie, à horizon 2030 et 2050. Ils seront comparés 

avec les objectifs globaux du Pays Barrois ; les spécificités de chaque EPCI seront explicitées.  

→ De même, un tableau de synthèse intégrera les objectifs chiffrés par filière d’énergie 

renouvelable aux horizons 2026, 2030 et 2050, et la comparaison avec les objectifs du 

SRADDET par rapport à l’année de référence 2012. 

 

Des objectifs sont-ils déclinés pour les domaines opérationnels listés ?  

1° Réduction des émissions de gaz à effet de serre par secteur d’activité 
2° Renforcement du stockage de carbone sur le territoire, notamment dans la végétation, les sols et les bâtiments 
3° Maîtrise de la consommation d'énergie finale par secteur d’activité 
4° Production et consommation des énergies renouvelables, valorisation des potentiels d'énergies de récupération et de 
stockage 
5° Livraison d'énergie renouvelable et de récupération par les réseaux de chaleur 
6° Productions biosourcées à usages autres qu'alimentaires par secteur d’activité 
7° Réduction des émissions de polluants atmosphériques et de leur concentration 
8° Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 
9° Adaptation au changement climatique 

 

Oui, globalement. A clarifier dans la présentation. 

La méthode d’élaboration de la stratégie est très bien expliquée, tous les domaines sont 

analysés et permettent de croiser les enjeux énergie – climat (GES) – air. 

Toutefois, une clarification des objectifs 2030 et 2050 retenus pour chaque EPCI, 

par domaine et par secteur/filière mériterait d’être faite.  Ce pourrait être au sein de 

ce document et/ou dans un autre de synthèse, afin de faciliter la lecture notamment 

pour la consultation publique. 

En effet, le document présente en détail les étapes de la construction de la stratégie, avec 

plusieurs tableaux récapitulatifs (consommations, émissions de GES et polluants, EnR) : 

les premiers sont une déclinaison à l’échelle des trois EPCI des objectifs du SRADDET, 

les suivants les résultats des scénarios tendanciel et volontariste. Mais aucun tableau 

global avec l’intitulé « objectifs retenus » n’apparaît clairement.  Il n’est précisé que plus 

tard (p36) que « la stratégie du Plan Climat Air Énergie répond au scénario volontariste 

». 

4. Deux scénarios sont étudiés (tendanciel et volontariste). Pour le scenario volontariste, 

l’objectif est de multiplié par 3 la production d’énergie par EnR (793 MWh en 2018 – 2327 

GWh en 2050). Le développement de chaque filière est présenté au travers des 

graphiques. Des tableaux avec les objectifs chiffrés par filières aux horizons 2026, 2030 

et 2050 permettraient de clarifier les objectifs. Le potentiel de récupération de chaleur est 

un point qui pourrait être abordé lors de la révision ou lors de la réflexion sur l’évolution 

ou la mise en place de réseaux de chaleur. 

5. La quantité de chaleur livrée par les réseaux est abordée dans les objectifs de réduction 

de la consommation. Le détail concernant la part d’EnR n’est pas abordé. Ce point 

pourrait être abordé lors de la révision. 
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→ Cette analyse ne porte pas à modifications ou précisions. 

 

 

→ Le rapport de présentation de la stratégie du PCAET sera complété dans sa partie « II. Les 

objectifs chiffrés à 2030 et 2050 » par une évaluation partielle du coût de l’inaction basée sur 

deux critères : 

- La hausse des coûts de l’énergie à horizon 2030 puis 2050 ; 

- Le coût de l’inaction climatique, lié à l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des 

aléas climatiques.  

La stratégie intègre-t-elle bien les orientations, objectifs et règles des documents de référence ? 

Oui. 

Le PCAET intègre bien les objectifs et règles du SRADDET ainsi que le SCoT (en cours 

de révision) avec une ambition légèrement plus marquée sur la qualité de l’air et la 

préservation des espaces naturels, du fait principalement du caractère rural assez marqué 

du territoire. 

A noter l’intérêt du tableau (p20 Stratégie) qui permet de situer le niveau d’ambition 

souhaitée par les acteurs du territoire avec celle du SRADDET, pour chaque domaine.  

Les objectifs de la stratégie retenue sont globalement aussi ambitieux que ceux du 

SRADDET. Certains sont supérieurs (ratio EnR/ consommation ; séquestration) ou 

inférieurs (GES, élevage), ce qui correspond bien à la logique de prise en compte, car 

ces différences sont expliquées clairement au regard des spécificités du territoire. À 

souligner tout particulièrement que le territoire se fixe l’ambition TEPOS dès 2032, soit 8 

ans avant le scénario tendanciel et 18 avec le SRADDET. Il arrive également à l’équilibre 

entre émissions et séquestration carbone à 2025.  

Les règles du SRADDET sont bien listées et intégrées dans la stratégie, même si elles ne 

font pas l’objet d’une analyse spécifique. 

La stratégie est-elle cohérente avec le diagnostic ? Les priorités sont-elles explicitées et leurs 

impacts évalués ? 

Oui. 

La stratégie définit des priorités en cohérence avec le diagnostic et les spécificités du 

territoire. Elle propose une réelle « vision du territoire » qui va au-delà des objectifs chiffrés 

pour permettre l’amélioration des « conditions de vie des habitantes et habitants actuels 

et futurs ». Elle s’articule bien avec le diagnostic et le plan d’actions.  

Chaque orientation stratégique est résumée dans une fiche qui identifie les pistes 

d’actions et la contribution aux objectifs par levier.  L’implication des acteurs et des 

citoyens est au cœur de la méthode d’élaboration et de la démarche du plan, comme 

l’indique l’axe 3 « agir ensemble ». 

La stratégie n’a pas fait l’objet d’une analyse détaillée du coût de l’action et de l’inaction, 

des éléments sur la facture énergétique mis à disposition par Atmo Grand Est pourront 

être valorisés dans les actions de communication – sensibilisation. 
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3.2.3. Le programme d’actions 
 

 

→ Concernant les ambitions du secteur agricole, le PETR continuera à être en veille des enjeux 

agricoles, dans le cadre du suivi du PCAET comme du Projet Alimentaire Territorial, et 

interviendra auprès des acteurs concernés, en premier lieu la Chambre d’Agriculture, si son 

concours peut être utile.  

→ Concernant le point 5 « stockage et distribution d’énergie » : 

o Une analyse de la capacité de raccordement des énergies renouvelables au réseau sera 

complétée dans le rapport de diagnostic, sur la base du Schéma Régional de 

Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (S3RENR).  

o Une analyse plus précise de la capacité d’injection de biogaz dans le réseau de 

distribution de gaz sera ajoutée à la fiche-action « 2.c.1. Accompagner et encadrer le 

développement des méthaniseurs ». 

  

Le programme d’actions couvre-t-il notamment les thématiques suivantes ? 

1. améliorer l'efficacité énergétique 
2. développer de manière coordonnée des réseaux de distribution d'électricité, de gaz et de chaleur 
3. augmenter la production d'énergie renouvelable 
4. valoriser le potentiel en énergie de récupération (dont les centres de données) 
5. développer le stockage et optimiser la distribution d'énergie 
6. développer les territoires à énergie positive 
7. réduire l’empreinte environnementale du numérique 
8. favoriser la biodiversité pour adapter le territoire au changement climatique 
9. limiter les émissions de gaz à effet de serre 
10. anticiper les impacts du changement climatique 

 

Oui. 

L’ensemble de ces thématiques est couvert par le programme. 

Cependant l’agriculture tient une place prépondérante dans l’économie du territoire et est 

une des principales sources de pollution de l’atmosphère et des sols.  Le programme 

aurait pu développer davantage ses ambitions dans le domaine et encourage plus 

fortement son agriculture à évoluer vers des pratiques plus vertueuses et raisonnées 

comme, par exemple, promouvoir les méthodes agricoles prônées par le label bas 

carbone et agriculture. Ceci étant, le PETR n’a que peu de prise directe sur les pratiques 

agricoles du territoire. 

Les points 4 et 5. sont peu abordés, ils pourraient être analysés lors de la révision du 

PCAET. 
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→ Une liste synthétique des actions sera intégré dans la partie 1 du document de plan d’actions.  

 

 

→ Pas de modifications à apporter. 

  

Le programme d’actions est-il réaliste et cohérent avec  le diagnostic et  la stratégie territoriale ? 

Oui. 

Le plan d’actions est adapté aux capacités techniques et financières du territoire. Il est 

bien construit à partir des enjeux, identifiés dans le diagnostic et est structuré selon les 3 

axes de la stratégie (schéma p 8). 

Le plan d’actions est intéressant et contient de nombreuses actions aux fiches détaillées, 

identifiant notamment les acteurs et pilotes ainsi que les financements. 

Les fiches actions sont particulièrement bien élaborées et précisent les finalités et 

objectifs, les cibles, le contenu et les étapes, le calendrier, les moyens et indicateurs de 

réussite ainsi que la note environnementale. 

Le territoire est principalement producteur d’énergies renouvelables par le biais 

d’éoliennes soumises à la réglementation ICPE. 

Le plan propose d’autres ressources à exploiter davantage comme la source bois, la 

méthanisation ou encore le photovoltaïque en autoconsommation. 

Le document plan d’actions, gagnerait peut-être en lisibilité si un tableau 

synthétique listait l’ensemble des actions avec son numéro et son numéro de page. 

Le programme intègre-t-il des actions portées par des acteurs socio-économiques ? 
Des projets fédérateurs sont-ils identifiés ? 

Oui. 

Les actions proposées semblent réalistes. Leurs réalisations sont couvertes en moyens 

humains et financiers avec une bonne identification des acteurs impliqués. Le plan définit 

bien les actions mises en œuvre à l’échelle du PETR et de chaque EPCI. 

Des acteurs socio-économiques sont également porteurs d’actions (dont 8 par les 

consulaires).  



29 

PCAET du Pays Barrois 
Mémoire en réponse aux avis des autorités 

 

→ La fiche-action 3c6 « Accentuer la sobriété énergétique de l’éclairage public » sera ajoutée au 

plan d’actions. Elle consistera : 

- à poursuivre le programme porté par le Syndicat des énergies de la Meuse, la FUCLEM, en 

faveur de la modernisation de l’éclairage public générant une économie d’énergie ; 

- à promouvoir la gestion économe de l’éclairage public, en privilégiant la modulation des 

puissances, le pilotage quartier par quartier, la définition de trames noires, la réalisation 

de schémas de l’éclairage public…   

 

Les compétences spécifiques du porteur ont-elles fait l’objet des développements réglementaires 

nécessaires ? 

Oui, à compléter 

Le volet éclairage public n’est pas développé dans le programme, il reste donc à 

réaliser pour compléter le document. 

Le programme prévoit le lancement d’un réseau local de mobilité durable premier 

semestre 2022. 

Par ailleurs, un SDIRVE est en cours d’élaboration sous la maîtrise d’ouvrage de la 

FUCLEM. Sa livraison était prévue en avril 2022 et couvre l’ensemble du département. 
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3.2.4. Contribution aux enjeux régionaux 

 

→ La fiche 1a2 « Mettre en concordance les offres de transports en commun et à la demande à 

l'échelle du Pays Barrois » précise notamment : 

o « Explorer les possibilités de renforcer l’offre de transport routière et ferroviaire 

depuis et vers les territoires du Pays Barrois. La réhabilitation éventuelle de la ligne 

ferroviaire entre Gondrecourt et Nançois-Tronville, dans le cadre du projet Cigéo, 

pourrait nous permettre de remettre en action une ligne ferroviaire de transport de 

voyageurs permettant de relier à nouveau les intercommunalités du Pays Barrois entre 

elles. » 

→ Le PETR du Pays Barrois souhaite poursuivre son soutien à l’ouverture aux voyageurs de la 

ligne ferroviaire Nançois-Tronville – Ligny-en-Barrois – Gondrecourt-le-Château et maintient 

donc cette précision dans le plan d’actions. L’ANDRA est ajoutée aux interlocuteurs de cette 

action. 

 

Les mobilités voyageurs et le fret font-ils l’objet d’une réponse adaptée ? pour limiter les impacts 
du transport routier, dépendant de l’énergie carbonée ?  
 

Oui. 

Le PCAET couvre bien les principaux leviers permettant d’influer sur le nombre et les 

modes de déplacements.  

Des fiches actions sont déclinées sur cette thématique notamment au niveau de l’axe 1a 

avec la mise en œuvre d’études pour renforcer l’offre de transports collectifs commune 

aux 3 EPCI, la réalisation de plans de mobilité simplifiés, la définition de stratégies 

cyclables, le partage de véhicules, les motorisations faibles émissions etc. 

Les liens avec les documents d’urbanismes (SCoT-PLUi) sont particulièrement pertinents 

et bien définis (mixité fonctionnelle dans l’aménagement, intermodalité, coworking…). Les 

fiches 1a3 et 1a4 sur l’inscription de schémas de mobilité simplifié au sein des PLUi seront 

à suivre avec intérêt.  

Leur articulation avec le SCOT en cours et les autres actions mobilités du plan à l’échelle 

du PETR, et au-delà à l’échelle du bassin de mobilité sera également un gage de réussite.  

En revanche, la relance d’une offre de transport ferroviaire sur la vallée de l’Ornain 

pour les voyageurs n’est pas envisagée par la Région Grand Est à plus ou moins 

long termes (pour des questions de sécurité et des contraintes techniques de la 

ligne rendant une offre ferroviaire difficilement compétitive, cf. études présentées 

en comité de suivi en septembre 2022). Le projet est exclusivement orienté pour le 

fret en lien avec la réhabilitation de la ligne pour le projet CIGEO. Dès lors, 

l’hypothèse d’une desserte ferroviaire pour les voyageurs sur cette liaison ne 

pourrait être étudiée que sous la responsabilité de l’ANDRA, pour des besoins qui 

lui sont propres en termes de transport des employés du site. L’opportunité de 

cette mesure 3 de la fiche 1.a.2 ou sa rédaction doivent être revues compte tenu de 

ces éléments. Par ailleurs, le budget et temps humain consacré dans cette fiche 

semblent un peu faible au regard des ambitions des actions présentées. 
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→ L’étude d’adaptation au changement climatique, prévue à la fiche-action 3d2 et accompagnée 

par l’ADEME grâce à un Appel à Manifestation d’Intérêt, permettra d’enrichir les actions en 

faveur de la ressource en eau et de la biodiversité.  

 

L’adaptation au changement climatique est-elle bien intégrée dans les différentes parties du plan 
? 

Oui 

L’adaptation est bien intégrée de façon transversale dans les axes et identifiée comme 

finalité dans chaque fiche action. Elle fait également l’objet de 2 actions dédiées en lien 

avec la gestion de l’eau et l’agriculture. 

La forêt, très présente sur le territoire du Pays Barrois, est une ressource économique 

importante. Aussi, sa protection et sa conservation est un enjeu majeur qui a bien été 

traité dans le document. 

La nécessité de préserver la ressource en eau est abordée dans une fiche action 

mais méritait d’être davantage développée. Idem pour la biodiversité. 

L’importance de limiter l’artificialisation des sols a été réfléchie en coordination avec 

l’élaboration des plans d’urbanisme et de planification qui sont en cours de construction 

ou de révision. La maîtrise de l’étalement urbain a été traitée et l’accent est mis sur la 

revitalisation de friches industrielles (ex : Jeand’Heurs, Sodétal à Tronville en Barrois), la 

désimperméablisation des sols (ex cours d’écoles…), la revégétalisation des espaces 

publics (ville de Bar le Duc), la préservation et la restauration des espaces naturels et 

agricoles et la promotion de l’agroforesterie. 

La fiche action 3d2 prévoit d’enrichir le plan d’actions du PCAET sur la problématique 

d’adaptation au changement climatique. 

Ce volet pourra être encore renforcé grâce aux différentes démarches engagées par le 

PETR : AMI ADEME sur l’adaptation, programme Sylv’acctes lancé par la Région Grand 

Est, notamment. 

Si le territoire arrive à la « neutralité » carbone à 2035, on voit que la courbe de 

séquestration baisse après cette échéance. Or, ce concept n’a de sens qu’à l’échelle 

mondiale et nationale, ne pourra être atteint que si tous les territoires maintiennent ou 

développent leur capacité de séquestration, d’autant plus ceux qui sont moins denses et 

moins artificialisés.   
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→ L’enjeu de la pollution atmosphérique, notamment par l’ammoniac, issue de l’agriculture sera 

appuyée dans la fiche 2b4  « Accompagner les agriculteurs dans la diversification des pratiques 

agricoles en faveur du stockage carbone, de la qualité de l’eau et de l’air et de la baisse des 

émissions et consommations énergétiques », notamment dans le cadre des « diagnostics 

360 » qui seront mis en place avec la Chambre d’Agriculture. 

 

→ Une action « 3.c.2a. Sensibiliser les élus et la population aux risques et mesures à adopter lors 

des pics de pollution » sera ajoutée au plan d’actions. Elle sera portée par le PETR avec le 

soutien des EPCI, des communes et d’Atmo Grand Est, pour l’organisation de points 

d’informations à destination des élus, pour la diffusion de plaquettes ou lettres informatives, 

pour la diffusion d’informations en direct (réseaux sociaux, applications d’informations 

communales…) lors de pics de pollution.  

 

Le volet air, est-il traité de manière adaptée et intégrée ? 
 

Oui. 

Comme l’adaptation, la qualité de l’air est intégrée de façon transversale dans les axes et 

identifiée comme finalité dans chaque fiche action. 

La note environnementale indique également un volet pollution et nuisances.  

Certains enjeux auraient pu être plus développés comme la nécessité de réduire 

les émissions d’ammoniac issues de l’agriculture. C’est un des principaux 

polluants émis sur le territoire du Pays Barrois compte tenu de la prévalence de 

l’activité agricole sur son territoire. 

Une fiche action (3c2) concerne la poursuite de la sensibilisation à la qualité de l’air 

dans les bâtiments publics. 

Le volet qualité de l’air aurait pu être plus développé dans le programme d’actions. 

Néanmoins, le territoire du Pays Barrois est relativement peu urbanisé et 

industrialisé en comparatif avec d’autres territoires de la région 
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→ La promotion des labels type « écoquartier » pourra être faite dans le cadre de l’action « 1.b.2. 

Inculquer une culture de l'éco-aménagement et l'éco-rénovation chez les Maîtres d’Ouvrage 

et Maîtres d’Œuvre »   

Le bâti fait-il l’objet d’une réponse adaptée au territoire ? 

Oui. 

Le volet est traité assez largement dans l’axe 1c tant au niveau du parc privé (occupants 

et bailleurs) que bailleurs publics. Les actions envisagées s’imbriquent bien avec les 

politiques nationales et les orientations locales qui émergent des documents d’urbanisme 

et d’habitat. 

La rénovation du bâti et la précarité énergétique est abordée dans tous ses aspects. 

L’ensemble des leviers est activé, comme les aides financières, la formation des 

entreprises sur les nouvelles techniques et matériaux, etc. 

L’analyse particulièrement détaillée sur l’habitat est à souligner : caractéristiques en 

termes d’ancienneté, de taille, de DPE, de matériaux de construction etc. 

Cependant, la promotion de certains labels pourrait être un outil à utiliser davantage.(ex : 

label écoquartier). 

Les objectifs stratégiques pour les secteurs résidentiels et tertiaires sont globalement 

ambitieux. Ils sont inférieurs au SRADDET pour les logements (59%) mais vont au-delà 

pour le tertiaire. 

Sur la rénovation des logements, les actions portées correspondent bien aux leviers 

mobilisables et à la vision portée par le SRADDET. 

Le programme SARE est porté en partenariat avec le Pays Cœur de Lorraine, en 

articulation avec de nombreux acteurs. Il permet de proposer un parcours complet de 

l'information avec la conseillère France Rénov’ jusqu'au suivi des travaux avec le service 

Oktave.  Le fait d’associer le petit tertiaire privé avec CMA et CCI est également un point 

positif.  

 

Sur le bâtiment public, le plan prévoit un programme intracting. 



34 

PCAET du Pays Barrois 
Mémoire en réponse aux avis des autorités 

 

→ L’action 2b1 n’est pas chiffrée car consiste principalement à relayer les actions de conseil déjà 

menées par la Chambre de Commerce et d’Industrie, en lien avec la Région Grand Est et 

l’ADEME.  

 

  

Le développement de l’économie circulaire et la décarbonation de l’industrie font-ils l’objet d’une 

réponse adaptée ? 

Oui. 

Le territoire du Pays Barrois n’est pas particulièrement industrialisé hormis sur le secteur 

de Revigny sur Ornain par de la métallurgie.  

Le territoire veut relancer une dynamique industrielle en accompagnant les mutations et 

innovations du secteur.  

Plusieurs démarches structurantes sont engagées dans le cadre de reconversion de site 

industriel (2.C.2 p128) et de friche industrielle (2.C.4), animation EIT autour du projet Parc 

Innov. (2 .c3 p 129). 

Une fiche action (2b1) a été élaborée pour accompagner les industries à baisser leurs 

consommations énergétiques et à réduire leurs GES. Elle n’est pas chiffrée. 

Ces projets sont menés avec de nombreux partenaires : EPFL, chambres consulaires, 

Etat, Région, Département etc. 

Comment le territoire contribue-t-il au développement des EnR&R ? 

Oui. 

Une réelle intention de diversifier les sources d’EnR et de monter en puissance dans leur 

production ressort du plan d’actions. 

Les objectifs de développement des EnR du territoire sont détaillés par filière mais 

devraient permettre au territoire d’être à énergie positive en 2032, c’est un objectif 

cohérent et même plus ambitieux que celui du SRADDET qui vise « un territoire à énergie 

positive en 2050 ». 

Les projets citoyens sont abordés notamment dans la fiche action 3.a.1 : Impulser la 

création de coopératives d’énergie citoyenne (électricité renouvelable, réseaux de 

chaleur…). 

Le développement des réseaux de chaleur et de froid renouvelables ou de récupération 

est bien abordé dans plusieurs fiches (nouveaux, réseau, schéma directeur pour les 

réseaux existants, extensions...). 

Des actions (orientations 3 d) sont inscrites dans le plan pour sensibiliser l’ensemble des 

acteurs (public, privés, usagers, …), structurer et piloter ces actions pour mettre en œuvre 

la transition écologique du territoire. 
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3.2.5. Méthode d’élaboration et d’évaluation 

 

 

 

→ Dans le rapport de Stratégie, l’orientation « 3d. Structurer et piloter ensemble la transition 

écologique du territoire » sera complété par le contenu de la fiche-actions « 3d5. Conduire, 

coordonner et évaluer les politiques publiques visant à l’atteinte des objectifs PCAET ».  

 

 

 

Le plan a-t-il été élaboré et concerté conformément aux engagements pris dans le courrier de 

lancement ? 

Oui. 

Le volet concertation du plan a été particulièrement bien développé tout au long du plan. 

La période de la crise sanitaire liée au Covid-19 est cependant venue modifier les formes 

et limiter le taux de participation effectif. 

Un dispositif d’évaluation permet-il le pilotage visant la réalisation des actions ? 

Oui. 

La fiche 3d5 traite du suivi du PCAET par la mise en place d’une gouvernance pérenne 

ainsi qu’un poste de chargé de mission dédié pour son assurer son suivi. 

Lorsque l’EPCI comporte plus de 50000 habitants, le PCAET vaut-il bilan d’émission de gaz à effet 

de serre ? 

Sans objet 

Aucun des 3 EPCI de ce PCAET n’est obligé à la réalisation d’un bilan GES. Dans le 

PCAET, la volonté de regrouper le pilotage vertueux des services publics est identifiée 

par l’intitulé « orientation 3.c. Collectivités : Montrer l’exemple ». Toutefois, cette 

orientation gagnerait d’une portée mieux ciblée sur les postes émissifs du bilan GES, et 

d’une évaluation de la réduction en tCO2e que toute action a vocation à apporter. 


